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B9-0139/2024

Proposition d’acte de l’Union sur l’abrogation de la législation découlant du pacte vert 
pour l’Europe

Le Parlement européen,

– vu l’article 3 du traité sur l’Union européenne,

– vu les articles 4, 11, 38, 43, 114, 191 et 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne,

– vu la communication de la Commission du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert 
pour l’Europe»,

– vu le paquet «Ajustement à l’objectif 55»,

– vu le programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies et ses 
objectifs de développement durable,

– vu l’accord de Paris,

– vu l’article 47, paragraphe 2, de son règlement intérieur,

A. considérant qu’il existe depuis des années, au sein des institutions européennes, un 
consensus dont l’objectif est de légiférer contre les intérêts des nations qui composent 
l’Union européenne et des différents secteurs économiques, et contre la prospérité des 
Européens, le secteur primaire étant sans aucun doute l’un des plus durement touchés 
par le programme environnemental imposé par les institutions de Bruxelles;

B. considérant que le pacte vert pour l’Europe constitue un ensemble de mesures 
juridiques, politiques, économiques et financières par lequel les institutions de l’Union 
européenne imposent un programme de transformation des économies des États 
membres afin de les adapter à un certain nombre d’objectifs climatiques, le plus 
important d’entre eux, pierre angulaire de l’ensemble du pacte, étant celui de parvenir à 
zéro émissions nettes de gaz à effet de serre au plus tard en 2050, sans se préoccuper 
des conséquences fatales de ces mesures sur la survie et la rentabilité des exploitations 
agricoles, d’élevage et de pêche et, plus généralement, des petites et moyennes 
entreprises, et en dépit de ces conséquences;

C. considérant que le pacte vert pour l’Europe va bien au-delà de ses objectifs strictement 
liés à l’environnement, en empiétant sur des secteurs tels que l’agriculture, l’élevage, la 
pêche, les transports, l’industrie, les infrastructures, et même l’urbanisme et le 
logement, et en définissant les politiques qui concernent ces secteurs, sur lesquels il 
exerce un pouvoir de réglementation direct motivé par une idéologie qui applique ses 
dogmes même si cela porte préjudice aux secteurs en question, et ce alors que les 
mesures adoptées ont une incidence dérisoire sur les «objectifs climatiques»;

D. considérant que toutes les règles adoptées au cours de la législature actuelle, à la suite et 
en application du pacte vert pour l’Europe mettent gravement en péril la souveraineté 
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alimentaire des États membres, la rentabilité de leurs entreprises, la prospérité de leurs 
citoyens et des familles et la survie du mode de vie rural, accélérant considérablement le 
dépeuplement de vastes parties du territoire; que des objectifs impossibles à atteindre 
ont été imposés, avec pour seule conséquence celle de désavantager les produits 
nationaux par rapport à la concurrence déloyale de pays tiers;

E. considérant que les nouvelles propositions législatives restreignent l’utilisation des 
intrants agricoles traditionnels, des engrais, des antimicrobiens et des pesticides dans 
toute l’Union européenne, ce qui entraîne une baisse alarmante de notre production 
agricole et de notre compétitivité sur les marchés d’exportation qui provoquera une 
hausse des prix pour les ménages;

F. considérant que des aides aussi importantes pour les agriculteurs de l’Union européenne 
que la PAC, qui a soutenu les activités agricoles et stimulé la compétitivité, sont 
progressivement remplacées par le rattachement direct et exclusif des aides à des 
conditionnalités idéologiques sans fondement scientifique, comme c’est le cas dans la 
dernière révision de la PAC, qui fixe des objectifs contraignants pour les agriculteurs et 
les éleveurs de l’Union, à savoir consacrer 40 % de leur budget à des objectifs 
environnementaux;

G. considérant que ces mesures ne sont pas les plus appropriées pour soutenir le secteur 
dans un contexte d’urgence économique tel que le contexte actuel et qu’elles 
s’opposent, en tout état de cause, à un principe oublié que les Européens veulent que 
leurs institutions retrouvent: celui de la préférence communautaire;

H. considérant que cette réduction substantielle du soutien économique au secteur primaire 
s’est accompagnée de l’imposition progressive de nouvelles taxes, d’obstacles 
juridiques et de labyrinthes bureaucratiques qui ont failli faire disparaître les activités 
agricoles, d’élevage et de pêche en raison de l’augmentation des coûts et de l’abandon 
institutionnel; que, de la même manière, la résolution sur le pacte vert pour l’Europe 
adoptée en 2020 a favorisé le durcissement des normes en matière de bien-être animal, 
lesquelles pèsent également sur l’industrie agroalimentaire, nuisant à notre compétitivité 
et condamnant souvent les exploitations d’élevage, en particulier les plus petites, à la 
fermeture;

I. considérant qu’il convient en outre de modifier la législation relative à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques dans l’Union européenne ainsi qu’à l’importation de 
produits soumis à des limites maximales de résidus afin d’éviter que des produits 
provenant de pays tiers qui ne respectent pas la réglementation à laquelle nos 
producteurs sont soumis, que ce soit sur le plan de la qualité ou sur le plan 
environnemental, ne puissent être importés de manière incontrôlée;

J. considérant que garantir le renouvellement générationnel de la propriété et de la gestion 
d’exploitations et d’élevages qui soient rentables et permettent de survivre doit être la 
pierre angulaire de toute politique économique et environnementale, étant donné que 
seul l’être humain organisé en communauté peut, avec sa capacité d’adaptation, 
d’imagination et d’innovation, entretenir, conserver et enrichir tout écosystème terrestre 
ou maritime, et que l’être humain est le principal élément de tout écosystème;
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K. considérant qu’aux termes de l’article 191, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, l’Union tient notamment compte, dans l’élaboration de sa 
politique dans le domaine de l’environnement, des avantages et des charges qui peuvent 
résulter de l’action ou de l’absence d’action, ainsi que du développement économique et 
social de l’Union dans son ensemble et du développement équilibré de ses régions; 
qu’eu égard aux points exposés ci-dessus et aux récentes manifestations d’agriculteurs 
dans tous les États membres de l’Union, toute la réglementation adoptée pour mettre en 
œuvre le pacte vert pour l’Europe viole ouvertement cet article;

L. considérant que, compte tenu de ce qui précède, il est nécessaire de promouvoir des 
politiques qui favorisent la rentabilité et la viabilité économique des unités de 
production et des industries liées au secteur primaire, d’assurer la survie du monde rural 
et d’en finir avec toutes les contraintes idéologiques qui visent à mettre fin à notre 
souveraineté alimentaire et à nous rendre dépendants de pays tiers;

M. considérant que les effets des politiques du pacte vert pour l’Europe se sont fait sentir au 
cours de la législature actuelle, mais que les mesures juridiques, politiques, 
économiques et financières concernant des secteurs tels que les transports terrestre, 
maritime et aérien ou l’industrie commenceront à produire leurs effets dans les années à 
venir, avec des licenciements massifs dans toute l’Europe;

1. invite la Commission à immédiatement suspendre ou proposer aux colégislateurs de 
suspendre toute la législation adoptée dans le cadre de la communication sur le pacte 
vert pour l’Europe, à savoir: la loi européenne sur le climat, le règlement sur la 
répartition de l’effort, le règlement sur l’utilisation des terres, le changement 
d’affectation des terres et la foresterie, le paquet de réforme de la PAC, la stratégie «De 
la ferme à la table», la stratégie en faveur de la biodiversité, le règlement relatif à la 
restauration de la nature et le règlement concernant une utilisation des produits 
phytopharmaceutiques compatible avec le développement durable;

2. invite la Commission à élaborer immédiatement des analyses d’impact complètes et 
étendues sur les effets que la mise en œuvre combinée des règles adoptées dans le cadre 
de la communication sur le pacte vert pour l’Europe produit sur le nombre 
d’exploitations agricoles, leur survie et leur rentabilité moyenne, ainsi que sur l’emploi, 
les exportations et les importations européennes et la compétitivité des entreprises, ainsi 
qu’à suspendre, ou à proposer aux colégislateurs, dans chaque cas, de suspendre 
immédiatement toute la législation adoptée;

3. demande à la Commission d’entamer toutes les démarches législatives visant 
l’abrogation de tous les actes fondés sur le pacte vert pour l’Europe et le programme de 
développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies, en particulier les 
propositions législatives liées à la stratégie «De la ferme à la table» et à la stratégie en 
faveur de la biodiversité, qui sont néfastes pour l’agriculture, l’élevage et la pêche de 
l’Union;

4. déplore les graves conséquences que les politiques adoptées dans le cadre du pacte vert 
pour l’Europe ont eues sur l’économie de l’Union, non seulement sur le secteur 
primaire, mais aussi sur le secteur secondaire, ainsi que sur les familles et les 
travailleurs;
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5. invite la Commission à présenter une nouvelle communication proposant des mesures 
visant à promouvoir une véritable conservation du milieu naturel tout en soutenant et en 
respectant l’activité de notre secteur primaire;

6. demande que les mesures nécessaires soient prises dans la limite des compétences de 
l’Union européenne pour garantir notre souveraineté alimentaire, éliminer la 
concurrence déloyale et renforcer le principe de préférence communautaire;

7. est favorable à la révision immédiate des accords commerciaux avec les pays tiers afin 
d’adopter des règles permettant à chaque État membre de suspendre immédiatement 
l’application des clauses autorisant l’importation de produits qui ne satisfont pas aux 
exigences phytosanitaires imposées à nos producteurs et qui présentent un risque grave 
pour la santé alimentaire;

8. exprime son respect et son soutien aux protestations et revendications populaires 
légitimes du monde rural, qui exige la fin immédiate des politiques environnementales 
menaçant gravement sa survie;

9. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution à la Commission et au Conseil 
ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le pacte vert pour l’Europe promeut un certain nombre d’initiatives idéologiques qui 
supposent le sacrifice de notre secteur primaire. La mise en œuvre coûte que coûte de ce 
programme, qui est inspiré du programme de développement durable à l’horizon 2030 des 
Nations unies, a nécessité l’adoption de mesures qui vont souvent à l’encontre des intérêts 
économiques des États membres de l’Union, et du secteur primaire en particulier.

Ces mesures environnementalistes, telles que la stratégie en faveur de la biodiversité ou la 
stratégie «De la ferme à la table», pour n’en citer que quelques-unes, étouffent notre secteur 
primaire et créent une concurrence déloyale par rapport aux pays tiers qui finira par détruire 
l’ensemble du secteur si l’Union n’agit pas rapidement.

Le secteur primaire a donc besoin que l’Union européenne revienne sur tous les éléments 
autodestructeurs du pacte vert pour l’Europe. Il s’agit notamment de permettre à nos 
agriculteurs d’utiliser les produits phytopharmaceutiques dont l’utilisation est interdite en 
Europe mais autorisée pour les produits importés, d’alléger les formalités administratives et 
de ne pas subordonner les aides destinées aux agriculteurs au respect d’un critère idéologique 
écologiste. Il s’agit également de mettre en œuvre des politiques qui favorisent la liberté et la 
viabilité économique du secteur et, enfin, de préserver la souveraineté alimentaire européenne 
et de garantir la survie d’un secteur qui est à la base de toute notre structure socioéconomique.

La présente proposition d’acte de l’Union a pour objectif de réviser les mesures du pacte vert 
pour l’Europe en vue d’abroger toutes celles qui mettent en péril le milieu rural européen. Elle 
vise également à ce que l’Union européenne légifère et mette en œuvre ses politiques en 
tenant compte de la coexistence nécessaire entre la protection du milieu naturel et le respect 
de ceux qui y vivent et y exercent leurs activités.


